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202 2  DILT  8  -  Signatu r e  d’un  contra t  de  concession  de  service  portan t  sur  la  mise  en
place  et  l’exploita tion  de  cabines  photogr ap hiqu es  et  de  photocopieu r s  dans  les  mairies
d’arrondissem e n t  et  divers  services  de  la  Ville  de  Paris.

PROJET  DE  DÉLIBÉRATION
EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam es ,  Messieu rs ,

Depuis  2010,  la  convent ion  d’occupa t ion  domaniale  relative  à  l’installat ion  et  à
l’exploita tion  de  photocopieu r s  et  de  cabines  photogr ap hiqu es  dans  les  mairies
d’arrondissem e n t  et  les  sites  adminis t r a t ifs  de  la  Ville  conclue  avec  la  Société
Photomato n  a  été  renouvelée  à  plusieur s  reprises  jusqu’en  2021.  

Caract ér i s t iq u e s  de  la  précéd e n t e  CODP
L’exploita tion  des  41  appar e ils  (liste  évolutive)  composés  de  18  cabines  photograp hiqu es
et  23  photocopieu rs  a  généré  en  moyenne  un  chiffre  d’affaire  annuel  de  360  000  €  HT.
Les  tarifs  applicables  étaien t  de  5€  le  tirage  de  5  photos  et  de  0,10  €  la  copie  A4  noir  et
blanc.
Au  titre  des  précéde n t e s  convent ions  d’occupa t ion  du  domaine  public,  la  Ville  percevai t
une  redevance  variable  avec  une  fourche t t e  entre  10  et  30%  du  chiffre  d’affaires
trimes t r iel  HT  et  une  redevance  fixe  avec  une  fourche t t e  allant  de  15  €  à  500  €
trimes t r iels  par  machine ,  soit  120  000  €  de  redevance  moyenne  annuelle  et  600  000  €
pour  5  ans.  

Écono m i e  gén éra l e  du  contrat  de  conc e s s i o n  de  service  
La  concession  est  valable  pour  une  durée  de  cinq  ans  (60  mois)  à  compte r  du  21  mars
2023,  ce  qui  doit  permet t r e  au  concessionnai r e  d’amort i r  les  investissem e n t s  réalisés
pour  l’exploita tion  des  services  avec  un  retou r  sur  les  capitaux  investis,  conformé m e n t
aux  articles  L3114- 7  et  R3114- 2  du  code  de  la  command e  publique.

La  product ion  des  cabines  photogr ap hiq u es  et  des  photocopieu r s  implanté s  dans  les
mairies  d’arrondissem e n t s  et  dans  divers  services  de  la  Ville  de  Paris  s’élève  en
moyenne  à  82  233  planches- photos  et  à  213  000  photocopies  par  an.

À titre  indicatif,  le  chiffre  d’affaires  de  2021,  année  représe n t a t ive,  est  de  358  K€  HT,
soit  pour  5  ans  de  1  790  K€  HT  environ.

Le  cahier  des  charges  de  la  consul ta t ion  prévoyait  les  conditions  suivante s  :
- permet t r e  aux  usage rs  de  l’adminis t ra t ion  parisienne  de  réaliser  des  photocopies

et  leurs  photogr ap hies  d’identi té  conformes  aux  normes  exigées  en  vigueur  en
vue  de  réalise r  leurs  document s  d’identi té  officiels  ;

- proposer  un  service  payant ,  les  tarifs  devant  être  proposés  par  les  candida ts  en
cohérence  avec  le  modèle  économiqu e  d’ensemble  ;

- un  fonctionnem e n t  des  appar e ils  mis  en  place  dans  la  limite  des  jours  et  horaires
d’ouver tu r e  des  sites  en  lien  avec  les  directives  du  responsable  d’établissem e n t .



Le  mécanisme  de  redevance  est  consti tué  d’une  redevance  variable,  assise  sur  le  chiffre
d’affaires  trimes t r iel  hors  taxes  réalisé  pour  les  cabines  photograp hiqu es  et  les
photocopieu r s ,  objets  du  présen t  contra t  ainsi  que  d’une  redevance  fixe.  Le  montan t  de
la  part  fixe  est  calculé  à  par ti r  du  nombre  de  machines  mentionné  sur  le  relevé  de
consom m at ion  trimes t r iel  fourni  par  le  concessionn ai r e .  Le  montan t  unitai re  par
appare il  est  conforme  aux  engage m e n t s  du  concessionnai r e  dans  le  présen t  contra t .  Ce
montan t  ne  peut  être  inférieur  à  300  €  par  appareil  et  par  trimes t r e ,  quel  que  soit
l’appar eil .  Le  montan t  contrac tu a lis é  entre  les  par ties  sera  automatiqu e m e n t  revalorisé
chaque  année,  à  la  date  anniversa i re  du  contra t ,  de  2%,  sans  qu’un  avenan t  ne  soit
nécessai r e .

Procé d u r e  de  renouv e l l e m e n t

Suite  à  une  mise  en  concur r e n ce  publiée  le  17  mai  2022,  deux  dossiers  ont  été  déposés
dans  les  délais  impar tis  :

- SOC  CONSTRUCTION  ELECTROMECANIQUE- SCEM
- ME  GROUP  FRANCE

Les  offres  des  deux  candida t s  ont  été  jugées  recevables  par  la  commission  citée  à
l’article  L. 1411-  5  du  CGCT,  lors  de  sa  séance  du  13  juillet  2022,  et  ont  été  examinées .  

Le  règleme n t  de  la  consulta tion  indiquai t  que  les  offres  seraien t  examinées  au  regar d
des  critère s  suivants ,  hiéra rchisé s  selon  un  ordre  décroissan t  d’impor t an ce  :

 Critère  n°  1  : mécanisme  de  redevance  proposé
Le  mécanisme  de  redevance  proposé  est  analysé  à  partir  de  la  proposition  de  redevance
(fixe  et  variable)  portée  au  projet  de  cont ra t  ainsi  qu’à  parti r  d’un  compte  prévisionnel
d’exploita tion  avec  le  détail  année  par  année  des  investisse me n t s ,  des  recet te s  et  des
charges  afféren te s  à  la  concession.

 Critère  n°  2  :  la  valeur  technique  jugée  à  parti r  du  mémoire  technique  et  selon
les  élémen t s  suivants  : 

 Exploitation  et  maintena nc e  du  parc  :
o Organisa tion  concern a n t  la  maintena nc e  du  parc  : personn el,  organisa tion

logistique ,  gestion  des  pièces  détaché es  et  consom m a bles ,  modali tés  de
détection,  de  suivi  et  de  résolution  des  pannes  ;

o Engagem e n t s  pour  la  gestion  quotidienn e  et  le  suivi  qualité  de  ce
contra t  (moyens  humains,  moyens  techniques) .

 Qualité  technique  des  machines  :
o Ergonomie  /  fonctionnali té s  offertes  pour  les  usage rs  et  adaptabilit é  des

machines  en  fonction  des  contrain t es  de  site  ;
o Moyens  de  paiemen t .

 Attractivité  de  l’offre  tarifai re  vis-à-vis  des  usager s .

Le  jugemen t  de  la  valeur  technique  a  été  effectué  à  parti r  du  mémoire  technique
présen té  par  chaque  candida t ,  qui  devait  décri re  avec  précision  les  réponse s  appor t ée s
au  cahier  des  charge s .  

Sur  présen ta t ion  du  rappor t  d’analyse  des  offres  à  la  Commission  désignée  en
applica tion  de  l’article  L1411- 5  du  CGCT,  ladite  Commission  en  séance  du  13  septem b r e
2022,  a  retenu  à  l’unanimité  les  deux  soumissionnai re s  pour  des  négocia tions.
Les  négocia tions  ont  porté  sur  le  mécanisme  de  redevance  et  sur  la  valeur  technique  de
leur  proposi tion.  



Les  négocia tions  se  sont  déroulées  le  29  septem b r e  2022.  À  l’issue  des  séances  de
négocia tion,  les  candida t s  ont  remis  une  offre  finale  dans  le  délai  impar ti,  l’échéance
étant  fixée  au  10  octobre  2022  à  16h.

Propo s i t i o n  d’attribut i o n  au  candidat  SOC  CONSTRUCTION
ELECTROMECANIQUE  -SCEM

S’agissan t  du  critère  n°  1  portan t  sur  le  mécanism e  de  redevance,  le  candida t  propose
une  redevance  après  négocia tion  calculée  de  la  façon  suivante  :

 une  redevance  variable  trimes t r ielle  de  25%  de  la  par t  du  chiffre  d’affaires  hors
taxes  ;

 une  redevance  fixe  de  500  €  par  appare il  et  par  trimes t re .  
Sur  la  durée  totale  prévisionnelle  du  contra t ,  le  montan t  des  redevances  sur  la  base  des
projections  du  candidat  SCEM  qui  s’élevait,  pour  toute  la  durée  du  contra t ,  à  environ
700  000  €  avant  négocia tion  (dont  426  000  €  de  redevance  fixe),  augment e  sensiblemen t
pour  atteind r e  877  000  €,  avec  des  part s  équilibrée s  entre  la  redevance  fixe  et  la
redevance  variable.  Les  charges  d’exploita tion  sont  estimées  par  le  candida t  à  environ
230  000  €/an.  Le  résulta t  net  avant  impôt  est  de  l’ordre  de  489  000€  au  lieu  657  000  €
avant  négocia tion,  représen t a n t  27%  des  produi ts .

L’offre  du  candida t  est  très  att rac tive  en  matièr e  de  redevance  fixe,  car  elle  garan t i t
pour  la  Ville  une  recet t e  élevée,  mais  aussi  en  matière  de  redevance  variable,  avec  des
montan ts  de  redevance  globale  impor tan t s  pour  la  Ville,  tout  en  perme t t a n t  à
l’entrep r i se  de  conserve r  une  marge  acceptable  au  regar d  des  charges  d’exploita tion
présen té e s .

L’offre  du  candida t  est  jugée  très  satisfaisan te  sur  ce  critère .  

S’agissan t  du  critère  n°  2  portan t  sur  la  valeur  techniqu e,  le  candida t  SCEM  propose
des  machines  de  qualité,  accessibles  aux  usage rs ,  personn alisables  à  des  tarifs  attr ac t ifs
(5€  la  planche  de  5  photos  et  0,10  €  la  copie  A4  noir  et  blanc).  Il  a  égalemen t  étoffé  sa
proposition  concer n an t  le  suivi  de  la  maintena nc e ,  des  interven t ions  et  le  suivi  qualité
des  machines  en  place  via  son  outil  développé  en  interne .

L’offre  du  candida t  est  jugée  très  satisfaisan te  sur  ce  critère .

Au  vu  de  ce  qui  précèd e,  il  est  proposé  d’att ribue r  la  concession  de  service  pour  la  mise
en  place  et  l’exploita tion  de  cabines  photograp hiqu e s  et  de  photocopieu r s  dans  les
mairies  d’arrondissem e n t  et  divers  services  de  la  Ville  de  Paris,  à  la  société  SOC
CONSTRUCTION  ELECTROMECANIQUE- SCEM  pour  une  durée  de  5  ans  à  compte r  de
la  mise  à  disposition  des  lieux,  le  21  Mars  2023.
 
En  conséqu en c e ,  je  vous  deman d e  de  bien  vouloir  m’autorise r  à  signer  le  contra t  de
concession  de  service  pour  la  mise  en  place  et  l’exploita tion  de  cabines  photograp hiqu e s
et  de  photocopieu r s  dans  les  mairies  d’ar rondisse m e n t  et  divers  services  de  la  Ville  de
Paris,  avec  la  SOC  CONSTRUCTION  ELECTROMECANIQUE- SCEM  à  compte r  du  mois
de  mars  2023.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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